RÉFLEXIONS 

DE  D R O U E T 

Sur  les  principes  qui  doivent  garantir  l in- 
violabilité de  la  représentation  nationale . 


Dans  une  affaire  aussi  importante  que  celle  qui  occupe 
aujourd’hui  le  corps  législatif , il  est  de  mon  devoir  de  re- 
chercher tout  ce  qui  peut  éclairer  la  religion  du  Conseil , 
l’intérêt  de  la  République  , l’honneur  de  la  représentation 
natiolale , tout  me  l’ordonne.  De  fatales  expériences  ont 
montré  combien  il  étoit  dangereux  pour  la  République  de 
laisser  un  trop  libre  cours  aux  passions  qui  doivent  néces- 
sairement se  heurter  dans  les  débats  des  intérêts  d une 
immense  population  qui  se  régénère.  Les  contre- coups 
venant  toujours  aboutir  vers  les  premiers  depositaires 
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de  l’autorité  publique,  les  représentais  du  peuple  ne 
pourraient  jamais  résister  à des  chocs  si  violens , si 
la  sagesse  des  législateurs  ne  les  eut  entourés  d’une  bar- 
rière capable  de  les  garantir  des  efforts  de  la  violence , 
de  la  ruse  et  de  l’intrigue  qui  viennent  sans  cesse  les 
assaillir. 

Mais  sur  quelle  base  pourra  reposer  cette  garantie, 
si  ce  n’est  sur  la  sagesse  du  Corps  législatif  lui  même  ? 
S’il  se  laisse  aller  à l’impulsion  de  quelques  petites  ani- 
me ités  particulières , de  quelque  aversion  de  parti , c’en 
est  fait  de  l’inviolabilité,  des  représentai  du  peuple  : 
demain  les  mêmes  causes  qui  auront  déterminé  aujour- 
d’hui, serviront  de  prétexte  dans  un  autre  cas,  et  la 
voix  de  l’honneur  , de  la  justice  et  delà  raison  , perpé- 
tuellement étouffée  , le  sénat  de  la  République  française 
n’offriroiî  plus  qu’un  rassemblement  d’hommes  féroces 
acharnés  à leur  propre  destruction. 

Recueillez-vous  donc  un  instant,  citoyens  collègues, 
avant  de  prononcer  sur  la  grande  question  qui  est  en 
ce  moment  soumise  à votre  décision  ; suspendez  toute 
aversion  et  tout  ressentiment  personnel  que  la  diver- 
gence d’opinion  aurait  pu  exciter  dans  v@s  âmes;  son- 
gez que  votre  honneur  particulier,  celui  du  Corps  lé- 
gislatif, et  peut-être  le  repos  et  la  tranquillité  de  vos 
commettans,  dépendent  de  la  sagesse  de  votre  décision: 
vous  êtes  chargés  d’examiner  la  conduite  d’un  repré- 
sentant du  peuple,  et  de  déclarer,  d’après  les  faits  qui 
lui  sont  opposés,  s’il  y a lieu  ou  non  à accusation. 

Passens  un  instant  en  revue  les  faits  qui  ont  donné 
lien  à son  arrestation  ; car  il  est  inutile  d’aller  chercher 
dans  ses  actions  antérieures,  puisqu’à  chacune  des  époques 
qui  l’ont  fait  connoitre  il  a été  rendu  des  décrets  qui  dé- 
claraient que  ce  citoyen  n’avoit  jamais  cessé  de  bien  mé- 
riter de  la  patrie.  C’est  donc  uniquement  dans  le  rap~ 
port  du  ministre  de  la  police  que  l’on  doit  chercher  les 
preuves  d un  délit  qui  serviraient  de  motifs  à l’acte  d’ac- 
cusation. On  voit  dans  ce  rapport  pièces  que 

le  ministre  produit  pour  justifier  mon  arrestation. 
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La  première  est  une  adresse  intitulée  : Républicain# 
démocrates , etc.  On  a vu  dans  ma  defense  que  cette 
pièce  , bien  loin  d’avoir-  trait  à îa  conspiration  dont  il 
s’agit,  est  écrite  dans  un  sens  tout  opposé.  Ces  lambeaux 
de  papier  déchiré  sont  donc  absolument  nuis,  non  seu- 
lement parce  qu’ils  n’ont  point  de  rapport  avec  la  cons- 
piration, mais  encore  parce  que  l’article  no  de  la  cons- 
titution dit  expressément  qu’un  représentant  ne  peut  etre 
recherché  pour  des  écrits  qui  n’auroient  eu  aucune  pu- 
blicité. 

La  deuxième  est  un  projet  de  discours  de  Baboeuf 
sur  les  réunions  patriotiques , dont  je  n’ai  fait  aucun 
usage.  Cette  pièce  n’a  encore  aucun  trait  à la  conspi- 
ration , par  conséquent  elle  se  trouve  encore  nulle. 

La  troisième  est  une  lettre  de  Baboeuf  à moi,  dans 
laquelle  il  me  fait  part  de  l’anxiété  de  son  ame  sur  les 
dangers  de  la  liberté  publique , et  m’invite  à me  réunir 
à lui  si  je  veux  me  soustraire  à l’anatbeme  général.  Je 
n’ai  fait  aucune  réponse  à celte  lettre  ; on  peut  s’en  con- 
vaincre par  îa  lecture  de  la  pièce  ci-dessous.  Cette  lettre 
n’est  donc  point  à nia  charge  dans  l’affaire  en  question  $ 
elle  est  par  conséquent  nulle. 

La  quatrième  est  un  projet  de  lettre  de  Baboeuf  a 
moi,  en  date  du  16  floréal,  quatre  jours  avant  mon 
arrestation.  Dans  cet  écrit  Baboeuf  me  reproche  de  n’a- 
voir fait  aucun  cas  de  ses  avis  , et  me  voue  à l’anatheme. 
dont  il  parioit  dans  sa  première  lettre.  Cette  pièce  se 
trouve  entièrement  à ma  décharge,  et. détruit  par  con- 
séquent la  dénonciation  de  G-risel  contre  moi,  faite  par 
lui  au  Directoire  exécutif  le  1 5 floréal. 

La  cinquième  est  un  billet  de  Germain  a Baboeuf , 
en  date  du  4 floréal , dans  lequel  il  lui  demande  ou  il 
pourra  ie  retrouver  au  sortir  de  chez  Massart,  parce 
qu’il  lui  paroît  impossible  d’aller  avec  lui  chez  Drouet. 
Ce  billet  n’étoit  pas  pour  moi  , il  ne  m’a  pas  été  adresse. 
J huis  si  peu  instruit  de  la  visite  que  verdoient  me  faire 
Germain  et  autres,  que  je  suis  allé  passer  la  plus  grand® 
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la  lecteé  entière  de  ma  lettré  au  Directoire  | 
puisqu’il  n’a  été  saisi  dans  l’endroit  oà  nous  étions  , ni 
sur  aucun  de  ceux  arrêtés  avec  moi , nuis  papiers  qui 
aient  rapport  à la  conspiration.  Il  n’a  donc  pu  être  lait 
cli^z  Dufour  aucune  mention  de  conspiration-;  et  en. 
effet , on  ne  voit  personne  qui  en  parle;  on  ne  voit 
aucune  trace  qui  l’indique. 

Or,  cette  séance,  pour  tout  homme  qui  n’éioit  pa;4 
agent  de  la  conspiration  , ne  peut  pas  etre  un  motif 
d'accusation  contre  lui. 

Ëtôis-je  agent  de  la  conspiration?  Persanpé.  ne  la 
encore  dit,  pas  même  le  îuimstre  de  la  police , qui, 
après  avoir  bien  cherché  , n’a  trouvé  absolument  neii 
à ina  charge':  on  ne  voit,  mon  nom  inscrit  sur  aucun© 
liste  de  conjurés.  La  dénonciation  de  Gnsel , ail  10  do- 
réal , qui  prétendoit  que  je  de  vois  etre  le  chef  de  la 
conspiration  , se  trouve  formellement  dememhe  par  la 
lettre  postérieure  de  Baboeuf , en  date  du  16  , oïl  il  ni© 
proscrit  dans  l’anathême  général  qu’il  lance  contre  la 
Corps  législatif. 

Il  ne  se  trouve  donc  pas  dans  le  rapport  du  ininistra 
aucune  pièce  contre  moi  ; au  contraire , la  derniers 
lettre  de  Baboeuf  est  entièrement  a ma  deenarge  , et 
frappe  de  nullité  la  dénonciation  de  Grisel, 

Que  doivent  donc  faire  les  représentons  du  peuple 
pour  sortir  du  labyrinthe  dont  on  cherche  a envelopper 
mon  affaire  -?  Ils  doivent  pfettdre  pour  guide  1 honneur , 
la  justice  et  la  raison  f qui  doivent  etre  graves  proion- 
dément  dans  le  coeur  des  hommes  que  la  nation  a cru 
choisir  pour  les  plus  justes  et  les  plus  vertueux  a entre 
tous. 

Vous  devez  vous  faire  cette  question  simple  : Y à-t-il 
dans  les  pièces  qui  vous  ont  été  communiquées  des 
preuves  que  Drouet  est  un  agent  dé  la  conspiration  ! 
non , il  n’y  en  a pas  une. 

Dans  les  papiers  trouvés  chez  Baboeuf  ou  chez  Drouet 
Réflexions  de  Drouet.  A 3 
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Je  dis  plus  : c’est  qim  si , ftprès  avoir  été  décrété 
d’accusation , le  tribunal  de  la  haute  cour  nationale  r 
frappé  de  la  nullité  des  pièces  produites  contre  moi  , 
surpris  de  ne  trouver  aucune  preuve  qui  constate  nia 
complicité  , étonné  au  contraire  d’en  trouver  autant  en 
ma  faveur  ; si  , dis-je  , la  haute  cour  nationale  n’écou- 
tant que  la  justice  impartiale  , me  renvoyoit  absous,  le 
peuple  français  ne  pourvoit-il  pas  accuser  ses  manda- 
taires d'avoir  agi  à mon  égard  avec  témérité  , partialité 
et  passion  ? dès  dors  il  ne  verroit  plus  eh  eux  que  des 
hommes  qui  auroient  abusé  de  sa  confiance  pour  hu- 
milier un  zélé  patriote.  Eh  f qui  peut  calculer  les  maux 
qui  résulter  oient  d’une  pareille  inconséquence  ? 

Ou  en  seroit  la  garantie  de  la  représentation  natio- 
nale , si  une  fois  les  membres  du  Corps  législatif  se  per- 
mettoient  de  décréter  d’accusation  légèremènt , et  sans 
motifs  suffisans , un  de  leurs  collègues?  Ces  motifs  doi- 
vent être  tels  , que  personne  ne  puisse  douter  du  crime 
de  l’accusé,  pas  même  les  juges  pardé vaut  qui  il  doit 
être  renvoyé. 

S’il  en  étoit  autrement,  bientôt  vous  verriez  toutes 
les  passions  se  soulever  dans  l’enceinte  du  sénat,  et 
méditer  des  vengeances  particulières,  en  se  servant  des 
plus  vains  prétextes. 

Je  le  répète  ici  : le  Conseil  des  Anciens,  dont  la  sa- 
gesse doit  être  éclairée  par  Fhabitude  dus  réflexions 
u ayant  à sa  connebssance  aucune  preuve  qui  constate 
ma  complicité  dans  la  conspiration  , ne  peut  me  décréter 
d’accusation  sans  manquer  à la  raison  , à la  justice , 
à F honneur  de  la  patrie  , et  au  mandat  de  leurs 
conimettans. 

Lorsque  le  peuple  a donné  à . ses  mandataires  la  faculté 
d’émettre  leur  opinion  sur  mie  question  majeure  par  la 
voie  du  scrutin  secret  , il  a pensé  qu’il  confiait  une  telle 
attribution  à des  hommes  probes  et  vertueux  , qui  ne 
pourroient  jamais  devenir  assez  lâches,  assez  infâmes.:, 
pour  abuser  de  cette  institution , et  en  Jaire  un  instru- 
ment de  perfidie  et  de  vengeance  particulière. 
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S’il  en  êtoit  autrement,  je  ne  pourrois  m’empêchéf 
de  m’écrier,  O liberté!  égalité  ! patrie  ! souveraineté  .dil 
peuple  ! vous  if  êtes  plus  que  de  vains  noms  1 !!  Un  pou- 
voir invisible  viole  et  déchire  les  lois  et  la  constitution 
chaque  fois  que  son  intérêt  et  sa  passion  le  lui  comman- 
dent y ;et  ce  que  ne  pouvoient  Louis  XIII,  Louis  XIV, 
Richelieu  et  JV1  azar in , envers  quelques  conseillers  ait 
parlement,  un  ministre  de  la  police  l’ose  et  l’exécute 
envers  un  représentant  du  peuple  ! 

Etes-vous  bien  pénétrés  , citoyens , de  toute  la  signi- 
fication de  ce  mot , de  toute  la  dignité1  du  caractère  qu’il 
imprime , et  du  respect  qu’il  commande  ? Ne  se  joue-t-on 
pas  un  peu  trop  légèrement  de  !’ honneur  et  de  la  gloire 
du  peuple  français,  lorsqu’on  laisse  languir  salis  motifs 
bnf  de  ses  représ  en  tans  dans  la  captivité  la  plus  lmmi* 
liante? 

Pour  dissimuler  au  peuple  cet  attentat le  Directoire 
exécutif  a prononcé  le  mot  de  flagrant  délit  ; mais  vous 
n’avez  point  voulu  traiter  celte  question,  parce  que  si 
vous  Paviez  traitée  , vous  n’eussiez  osé  déclarer  qu’il  y 
’aVoit  lin  flagrant  délit.  En  effet , si  vous  l’aviez  déclaré, 
il  faiiflreit  absoudre  le  despotisme  de  tous  les  attentats 
‘liber ticides  qu’il  a commis  , et  dont  la  vengeance  néces- 
saire a amené  la  révolution. 

Oh  parlé  dés’  dangers  .de  la  patrie  ! Où  sont  donc  les 
dangers  .que  Drouet  lui  a-  fait  - courir  ? Quels  étoient  ses 
moyens  l ses-  af mes  ses  troupes  ? Etoit-ce  lui  qui  en- 
ifcfènoit  des,  ebrr èèpehdaiiees  criminelles  , qui  stipendioit 
•Grièél  pouf  .publier' des  écrits  audacieux,  exciter  des 
'hrrécbnietiîeniens'. dans*  l’armée,  provoquer  à l’insurrec- 
tion p -et  1 fournir  aux  royalistes  des  prétextes  de  signaler 
Ichn.-Laiîn.e  et  leur'; fureur  vengeresse  ! 

Etoit  ce  Droiref  qui  vouloit  plonger  le  poignard  dans 
.Je  'seiri’tle.  la  'P^épublique  ? Drouet  ! ce  nom  seul  (mal- 
lieufehspment  pour  moi  trop  connu  ) présente  l’idée 
d’un  'citoyen  dont  Famé  tente  entière  ne  peut  être  que 
patrie,  l’fl  .psf  ^possible  de  s’exprimer  ainsi  ; et  on  vou- 
droit  faire  croire' que  j’ai  voulu  devenir  le  bourreau 
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de  mon  pays.  Mais,  lâches  calomniateurs,  qui  vous 
jouez  ainsi  de  la  vertu  dans  Tombée  du  mystère,  osez 
donc  me  le  dire  face  à face , afin  que  je  puisse  vous 
confondre. 

Mais  où  m’emporte  une  indiscrète  indignation  ? j’ai 
dit  que  je  ne  voulais  pas  m’occuper  de  moi,  mais  seu- 
lement de  la  représentation  nationale  , que  je  veux  dé- 
fendre contre  l’autorité  usurpatrice  qui  voudroii  l’avilir. 
C’est  véritablement  là  qu’est  le  danger  de  la  patrie  ; 
encore  un  attentat  pareil  à celui  qui  a été  commis  en- 
vers moi,  et  il  n’y  aura  plus  de  liberté  publique  en 
France. 

Ouvrez  donc  les  yeux  , citoyens  collègues,  sur  l’abîme 
que  l’on  creuse  sous  vos  pas  ! J1  en  est  temps  encore: 
fermez  le  précipice  où  on  vou droit  engloutir  tous  les 
représentais  du  peuple  l’un  après  l’autre  , et  ne  per- 
meltez  pas  que  désormais  un  vil  calomniateur , jouant 
tour  à tour  le  rôle  de  conspirateur  et  de  dénonciateur, 
puisse  à son  gré  disposer  de  la  liberté  d’un  mandataire 
de  son  souverain  par  des  dénonciations  vagues  et  men- 
songères. 

Je  parle  aujourd’hui  à des  citoyens  qui  sont  exposés 
aux  regards  de  tous  les  hommes  libres  de  l’univers , et 
dont  la  décision  va  servir  de  base  à la  postérité  pour 
asseoir  son  jugement. 

Tous  les  amis  de  la  patrie  peuvent  donc  raisonnable- 
ment espérer  qu’ils  ne  sacrifieront  pas  témérairement 
les  grands  principes  de  la  liberté  publique  à de  vains 
ressentimens  de  parti , ni  au  désir  de  satisfaire  la  haine 
implacable  des  royalistes  contre  moi. 

Je  me  résume  : citoyens , il  n’y  a aucune  preuve  de 
la  complicité  de  Drouet  dans  la  conspiration  de  Babæuf. 

La  dénonciation  de  Grisel , en  date  du  1 5 floréal > 
qui  prétendoit  que  Drouet  é toit  le  chef  de  la  conspira- 
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tion , se  trouve  démentie  par  les  reproches  que  Babæuf 

adres  e à Drouet  le  j6  floréal  (1). 

Sa  présence  accidentelle  et  non  préméditée  chez  Du- 
four n’est  point  un  flagrant  délit. 

La  justice,  la  raison,  Fhonneur  du  Corps  législatif, 
la  souveraineté  du  peuple exigent  donc  impérieuse- 
ment que  ce  représentant  soit  rendu  à la  liberté  , jus- 
qu’à ce  que  rinstruction  du  procès  de  la  con  juration  ait 
fourni  des  preuves  et  des  motifs  suffi  sans  pour  justifier 
un  acte  d’accusation. 

Aucune  raison  politique,  aucune  spéculation  d’intérêt 
du  moment , ne  peuvent  engager  les  représentant  du 
peuple  français  à agir  autrement. 

DROUET. 


(i)  J’ai  la  preuve  que  cette  lettre  n’a  pu  être  écrite  que  postérieure- 
ment au  1 6 floréal. 


A PARIS,  DE  IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Messidor,  l’an.  IV. 


